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Preambule  

 
Ce dossier a pour objet la modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Quéven, 
PLU approuvé le 30 janvier 2020.  
 
Cette modification simplifiée s’inscrit dans la continuité de la modification simplifiée du SCoT du Pays de Lorient, 
approuvée le 15 avril 2021. Permise par la loi ELAN, cette modification indiquait les critères ayant pu participer à la 
constitution d’un « faisceau d’indices » permettant d’identifier les secteurs éligibles à la qualification de Secteurs 
Déjà Urbanisés sur le pays de Lorient. Parmi ces critères : les notions de densité et de continuité [de 
l’urbanisation], la notion de voies de circulation, la notion d’équipements et de lieu collectif, la notion de réseaux.  
 
Deux secteurs sont identifiés sur la commune de Quéven en tant que SDU par le SCoT du Pays de Lorient : 
 - le secteur de Stang Kergolan, composé de plus de 180  logements, qui s’est développé le long de l’axe Quéven
-Kerdual, 
- le secteur de Kerdual, qui compte près de 140 logements,  structuré autour du carrefour de la voie Lorient-Pont-
Scorff et de la route menant à Quéven, 
 
La commune a souhaité transposer cette identification par un zonage adéquat permettant une densification 
raisonnée de ces secteurs, dans le respect des dispositions de la loi ELAN.  

La commune de Quéven: rappels  

La commune de Quéven se situe en Bretagne, dans 
l’ouest du département du Morbihan, sur les bords du 
Scorff. 

En première couronne de l’agglomération de Lorient, 
elle s’étend sur 2 393 ha et compte 8 725 habitants 
(INSEE, 2018), soit une densité de 365 habitants/km².  

Elle est desservie par un grand axe routier principal  
(la RN 165/A 82 de Nantes à Quimper et Brest), 
quelques routes départementales (RD 765, RD 163 et 
RD 6) et est traversée par la voie ferrée reliant Paris à 
Quimper. 

Son centre-ville se trouve à un peu moins de sept 
kilomètres au nord du centre-ville de Lorient et à une 
douzaine de kilomètres du littoral Atlantique. 

La commune est par ailleurs soumise aux dispositions 
de la loi Littoral du 3 janvier 1986.  
 
Au sein du Pays de Lorient, Quéven fait partie de 
Lorient Agglomération qui comprend 25 communes et 
204 107 habitants (INSEE 2018).  



5 

 

������Ƥ���������������������������������������������������������� 

 

 



6 

 

A. Objet de la procédure  
 
L’objectif de cette procédure de modification simplifiée est, comme l’indique l’arrêté du maire en date du 14 dé-
cembre 2021, de : 
· consacrer explicitement les secteurs de Kerdual et Stang Kergolan en tant que Secteurs Déjà Urbanisés au 

sens de l’article L121-8 du Code de l’urbanisme modifié par la loi ELAN, dans la mesure où ces secteurs 
sont désormais identifiés en tant que tels dans le SCoT du Pays de Lorient  

· réinterroger les zonages et les dispositions règlementaires du PLU applicables à ces secteurs afin, le cas 
échéant, de les adapter pour garantir leur compatibilité avec les dispositions du même article du code de 
l’urbanisme. 

 

B. Choix de la procédure  
 
L’article L.153-36 du Code de l’urbanisme indique que le Plan Local d’Urbanisme fait l’objet d’une procédure de 
modification lorsque la commune envisage de modifier le règlement ou les orientations d’aménagement et de pro-
grammation, sous réserve des cas où une révision s’impose en application des dispositions de l’article L.153-31 du 
même code. 
 
En l’espèce, la modification envisagée ne rentre pas dans le champ de la révision puisque la commune n’envisage 
pas :  

-  de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 
-  de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
-  de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages 

ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 
-   d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte 

à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un 
opérateur foncier. 

-  de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création 
d'une zone d'aménagement concerté. 

 
En l’occurrence, cette démarche relève de la procédure de modification simplifiée du PLU comme en dispose l’ar-
ticle 42 de la loi ELAN :  

« II.- Il peut être recouru, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites : […]  

2° A la procédure de modification simplifiée prévue aux articles L. 153-45 à L. 153-48 du même code, afin de modi-
fier le contenu du plan local d'urbanisme pour la mise en oeuvre du deuxième alinéa de l'article L. 121-8 dudit code 
[délimitation de Secteurs déjà urbanisés par le Plan local d’urbanisme], et à condition que cette procédure ait été 
engagée avant le 31 décembre 2021. »  

 
>> Le choix de la procédure de modification simplifiée du PLU est donc justifié au regard des dispositions 
du Code de l’urbanisme et de la Loi.  
 
 
 
 
 
 

SecTION 1 
LA PROCEDURE DE MODIFICATION 
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C. Déroulement indicatif de la procédure  
 
Les grandes étapes sont les suivantes :  

· Arrêté du maire lançant la procédure de modification simplifiée (14/12/2021) ; 

· Réalisation du dossier de modification ; 

· Examen par la Mission Régionale de l’Autorité environnementale d’un dossier de Cas par Cas conduisant à 
la dispense d’Evaluation Environnementale (avis du 1er avril 2022) ;  

· Examen du projet en Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites  ; 

· Notification du projet de modification aux Personnes Publiques Associées pour avis ;  

· Mise à disposition du public, du dossier de modification simplifiée ;  

· Corrections éventuelles du projet et approbation de la modification simplifiée du PLU par délibération du 
conseil municipal.  
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SECTION 2 
Les modifications opérées 
A. Modification du règlement graphique  
 
Le zonage Uc à Kerdual et à Stang Kergolan est modifié au profit d’un zonage Ucb (Urbanisé, densifiable 
uniquement), spécifique aux Secteurs Déjà Urbanisés (SDU).  
 
Le contour du zonage Ucb est tracé dans le respect des dispositions de la loi ELAN et en particulier de l’article 
L.121-8 du Code de l’urbanisme. Ce contour est ainsi circonscrit autour du secteur urbanisé en se limitant à une 
distance de 5 m  à partir du nu des façades donnant sur l’espace agro-naturel, tout en tenant compte des voies 
desservies par les réseaux, pour contenir les éventuelles nouvelles constructions au sein de l’enveloppe bâtie 
existante.  
 
La nouvelle zone Ucb est donc plus compacte que l’ancienne zone Uc ; de fait, les espaces qui étaient classés en 
Uc et qui ne sont pas intégrés dans le zonage Ucb  sont reclassés en zones agricole ou naturelle, selon la zone qui 
jouxtait la zone Uc (Aa, Na ou Nds). 
 
Cette délimitation respecte les dispositions du code de l’urbanisme issues de la loi Elan et s’inscrit en compatibilité 
avec les dispositions issues de la modification simplifiée du SCOT qui prescrit  qu’ « il appartient au PLU (…) de 
délimiter l’enveloppe bâtie des secteurs urbanisés. Les contours de l’enveloppe bâtie seront tracés au plus près 
des bâtiments existants (…) ». Elle respecte le projet d’aménagement porté par la commune dans son PLU révisé 
en 2020,   
 
Ci-dessous et page suivante : en aplat rose le zonage Ucb mis en place par la modification ; en contour rouge le 
périmètre du zonage Uc supprimé ; en jaune la zone Aa, en gris la zone Nds, en vert la zone Na et en bleu clair les 

zones Nzh ou Nzhs 
 
 
 

�������������������������������� 
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Tableau comparatif des surfaces pour les zones modifiées 
 

PLU opposable PLU modifié Evolution 

Zone Uc  : 29,90 ha 

Zone Aa : 944,05 ha 

Zone Na : 285, 59 ha 

Zone Nds :  248,073 ha 

Zone Ucb  : 27,44 ha  

Zone Aa : 944,05 ha 

Zone Na :  286,18 ha 

Zone Nds : 248,11 ha 

 - 2,45 ha 

 + 1,83 ha 

 + 0,60 ha 

 +0,03 ha 
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B. Modification du règlement écrit 
 
Il s’agit d’assortir le zonage Ucb de dispositions conformes à l’article L121-8 du code de l’urbanisme.  

La règle qui imposait en zone Uc, pour l’implantation des annexes, une distance maximale de 15 mètres par rap-
port à la construction principale est supprimée dans le règlement de la zone Ucb. En effet, le périmètre Ucb est 
réduit par rapport à la zone Uc, ce qui restreint de fait les possibilités d’implantation d’annexes à la seule enveloppe 
bâtie du SDU. 

D’autre part, les dispositions du PLU visant à encadrer l’impact et à favoriser l’intégration des éventuelles nouvelles 
constructions ou installations sont maintenues en zone Ucb. Cette dernière est en outre soumise aux Dispositions 
Générales du PLU en matière d’intégration dans l’environnement ou d’efficacité énergétique.. 

Ainsi, en zone Ucb, la hauteur des nouvelles constructions reste limitée à 3 niveaux et la hauteur maximale absolue 
reste fixée à 10 m, afin qu’elles s’inscrivent dans le paysage et les gabarits bâtis existants. En zone Ucb comme en 
Ub et Un, les espaces libres situés dans la marge de recul des constructions à destination d’habitation doivent être 
végétalisés pour garantir une qualité paysagère accrue en bordure de l’espace public. En secteur Ucb, les espaces 
de pleine terre doivent représenter au moins 40% de la superficie du terrain d’assiette du projet.  

Le PLU permet ainsi la densification de ces secteurs urbanisés Ucb en veillant au respect du tissu urbain existant, 
ses formes architecturales, ses implantations et globalement son ambiance paysagère. 

 
WƌŝŶĐŝƉĂůĞƐ�ĚŝƐƉŽƐŝƟŽŶƐ�ĚƵ�ƌğŐůĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ǌŽŶĞ�hĐď 

(Q�QRLU���GLVSRVLWLRQ�LQFKDQJpH�HQ�8FE�SDU�UDSSRUW�DX�UqJOHPHQW�GH�OD�]RQH�8F 
(Q�YLROHW���GLVSRVLWLRQ�PRGLILpH�HQ�]RQH�8FE 
(Q�YLROHW�EDUUp���GLVSRVLWLRQ�VXSSULPpH�HQ�]RQH�8FE 

$ɯɱɦɠɩɢ�8��-�'ɢɰɱɦɫɞɱɦɬɫɰ�ɡɢɰ�ɠɬɫɰɱɯɲɠɱɦɬɫɰ 
7RXWH�RFFXSDWLRQ�HW�XWLOLVDWLRQ�GX�VRO�HVW�SDU�DLOOHXUV�LQWHUGLWH�HQ�VHFWHXU�8FE��j�O·H[FHSWLRQ�GHV�FRQVWUXFWLRQV�HW�
LQVWDOODWLRQV�j�GHV�ILQV�H[FOXVLYHV�� 

¨ G·DPpOLRUDWLRQ�GH�O·RIIUH�GH�ORJHPHQW�RX�G·KpEHUJHPHQW�� 

¨ G·LPSODQWDWLRQ�GH�VHUYLFHV�SXEOLFV�� 
ORUVTXH�FHV�FRQVWUXFWLRQV�HW�LQVWDOODWLRQV�Q·RQW�SDV�SRXU�HIIHW�GH�PRGLILHU�GH�PDQLqUH�VLJQLILFDWLYH�OHV�FDUDFWpULV�
WLTXHV�GX�EkWL�H[LVWDQW� 

$ɯɱɦɠɩɢ�8��-�eɮɲɦɭɢɪɢɫɱɰ��ɯˏɰɢɞɲɵ��ɠɬɫɰɬɪɪɞɱɦɬɫɰ�ɢɱ�ɯɢɧɢɱɰ 
6H�UHSRUWHU�j�O·DUWLFOH�*��GHV�'LVSRVLWLRQV�JpQpUDOHV� 

$ɯɱɦɠɩɢ�8��-�3ɯɦɰɢ�ɢɫ�ɠɬɪɭɱɢ�ɡɢ�ɩ·ˏɫɢɯɤɦɢ�ɢɱ�ɡɲ�ɯˏɠɥɞɲɣɣɢɪɢɫɱ�ɠɩɦɪɞɱɦɮɲɢ 
6H�UHSRUWHU�j�O·DUWLFOH�*��GHV�'LVSRVLWLRQV�JpQpUDOHV� 

$ɯɱɦɠɩɢ�8��-�,ɪɭɩɞɫɱɞɱɦɬɫ�ɡɢɰ�ɠɬɫɰɱɯɲɠɱɦɬɫɰ 

,� &ɬɫɰɱɯɲɠɱɦɬɫɰ�ɭɯɦɫɠɦɭɞɩɢɰ 

(Q�VHFWHXUV�8E�HW�8FE�� 

/H�YROXPH�SULQFLSDO�GRLW�rWUH�LPSODQWp�GDQV�XQH�EDQGH�GH���j���P�SDU�UDSSRUW�DX[�YRLULHV�HW�HPSULVHV�SXEOLTXHV�� 
$OWHUQDWLYHPHQW�� SRXU�GHV� UDLVRQV�G·HQVROHLOOHPHQW�HW� GH�GHVVHUWH�� GHV� LPSODQWDWLRQV�GLIIpUHQWHV� �QRUG�RX�HVW�
SDU�H[���VRQW�SHUPLVHV�SRXUYX�TXH�OH�YROXPH�SULQFLSDO�VRLW�LPSODQWp�VXU�DX�PRLQV�XQH�OLPLWH�GH�O·XQLWp�IRQFLqUH�� 

/HV�YROXPHV�FRXYHUWV�GpGLpV�DX�VWDWLRQQHPHQW�V·LPSODQWHQW�GDQV�XQH�EDQGH�GH���j���P�SDU�UDSSRUW�DX[�YRLULHV�HW�
HPSULVHV�SXEOLTXHV�� 

(Q�WRXV�VHFWHXUV�� 

/RUVTXH� OD�FRQILJXUDWLRQ�GHV� OLHX[�QH�SHUPHW�SDV�G·LPSODQWDWLRQ�SDU�UDSSRUW�DX[�YRLULHV�HW�HPSULVHV�SXEOLTXHV�
�XQLWp� IRQFLqUH�HQ� VHFRQG� UDQJ�SDU� H[HPSOH��� LO� Q·HVW� SDV� IDLW� DSSOLFDWLRQ�GHV� UqJOHV� SUpFpGHQWHV� �� OH� YROXPH�
SULQFLSDO�GRLW�FHSHQGDQW�rWUH�LPSODQWp�VXU�DX�PRLQV�XQH�OLPLWH�� 

SECTION 2 
Les modifications opérées 
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,,���$ɫɫɢɵɢɰ�	�ɦɫɱɢɯɳɢɫɱɦɬɫɰ�ɰɲɯ�ɩ·ɢɵɦɰɱɞɫɱ� 

(Q�VHFWHXU�8FE��OHV�DQQH[HV�GRLYHQW�V·LPSODQWHU�j�O·LQWpULHXU�G·XQ�UD\RQ�GH����P�FRPSWpV�j�SDUWLU�GHV�PXUV�H[�
WpULHXUV�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�SULQFLSDOH� 

$ɯɱɦɠɩɢ�8��-�+ɞɲɱɢɲɯɰ�	�ɤɞɟɞɯɦɱɰ 

,����&ɬɫɰɱɯɲɠɱɦɬɫɰ�ɭɯɦɫɠɦɭɞɩɢɰ 

(Q�VHFWHXUV�8E�HW�8FE�� 

/H�JDEDULW�PD[LPDO�HVW�IL[p�j���QLYHDX[�� 

/D�KDXWHXU�PD[LPDOH�DEVROXH�HVW�IL[pH�j����P� 

,O�Q·HVW�IL[p�GH�UqJOHV�GH�KDXWHXU�HW�GH�JDEDULW�SRXU�OHV�SURMHWV�G·LQWpUrW�FROOHFWLI�HW�GH�VHUYLFH�SXEOLF� 

,,����$ɫɫɢɵɢɰ�	�ɦɫɱɢɯɳɢɫɱɦɬɫɰ�ɰɲɯ�ɩ·ɢɵɦɰɱɞɫɱ 

/H�JDEDULW�GHV�H[WHQVLRQV�DX�VRO�QH�GRLW�SDV�GpSDVVHU�FHOXL�GX�YROXPH�SULQFLSDO� 

/H�JDEDULW�PD[LPDO�GHV�DQQH[HV�HVW�IL[p�j���QLYHDX�� 

/HV�H[WHQVLRQV�HQ�VXUpOpYDWLRQ�V·LQVFULYHQW�GDQV�OHV�JDEDULWV�GpILQLV�SRXU�OHV�FRQVWUXFWLRQV�QRXYHOOHV�� 

$ɯɱɦɠɩɢ�8��-�$ɯɠɥɦɱɢɠɱɲɯɢ�ɢɱ�ɭɞɶɰɞɤɢ�ɡɢɰ�ɢɰɭɞɠɢɰ�ɟˈɱɦɰ 

,� $ɯɠɥɦɱɢɠɱɲɯɢ 

/HV�YROXPpWULHV�GHV�FRQVWUXFWLRQV�HW�OHV�FRPELQDLVRQV�GH�WRLWXUHV�GRLYHQW�UHVWHU�VLPSOHV�HW�OLVLEOHV� 
$ILQ�GH�SURPRXYRLU�XQH�DUFKLWHFWXUH�ULFKH��OHV�YROXPHV�VHFRQGDLUHV��HQ�GpFURFKp�RX�HQ�FUHX[�GX�YROXPH�SULQFL�
SDO��SHXYHQW�EpQpILFLHU�G·XQ� WUDLWHPHQW�GH� IDoDGH� �FRXOHXU��PDWpULDX�� VXIILVDPPHQW�GLIIpUHQW�GH�FHOXL�GX�YR�
OXPH�SULQFLSDO� 
/HV�pOpPHQWV�G·DUFKLWHFWXUH�VSpFLILTXHV�RX�GH�GpWDLO��YROHWV��JDUGH-FRUSV��IHUURQQHULHV��«��HW�OHV�PHQXLVHULHV�VH�
GLVWLQJXHQW�GH�OD�PrPH�PDQLqUH�HW�GRLYHQW�rWUH�KDUPRQLVpV�HQWUH�HX[� 
 
,� &ɩ˚ɱɲɯɢɰ 

(Q�OLPLWH�GH�YRLHV�VRQW�XQLTXHPHQW�DXWRULVpHV�OHV�FO{WXUHV�VXLYDQWHV�RX�OHXUV�FRPELQDLVRQV��KDXWHXU�WRWDOH�
PD[LPDOH������P���� 

- GHV�KDLHV�HW�WDOXV�SODQWpV�� 
- XQH�SDUWLH�PDoRQQpH�OLPLWpH�j���P�� 
- XQH�SDUWLH�QRQ�PDoRQQpH�FRQVWLWXpH�GH�PDWpULDX[�j�FODLUH-YRLH�OLPLWpH�j���P�VL�HOOH�QH�VXUPRQWH�SDV�XQH�

SDUWLH�PDoRQQpH� 

6XU� OHV� DXWUHV� OLPLWHV� VRQW� XQLTXHPHQW� DXWRULVpHV� OHV� FO{WXUHV� VXLYDQWHV� RX� OHXUV� FRPELQDLVRQV� �KDXWHXU�
WRWDOH�PD[LPDOH������P��� 

- GHV�KDLHV�HW�WDOXV�SODQWpV�� 
- XQH�SDUWLH�PDoRQQpH�OLPLWpH�j������P�� 
- XQH�SDUWLH�QRQ�PDoRQQpH�FRQVWLWXpH�GH�PDWpULDX[�j�FODLUH-YRLH��VXUPRQWDQW�RX�QRQ�XQH�SDUWLH�PDoRQQpH�� 

/RUVTXH�OD�FRQVWUXFWLRQ�HVW�LPSODQWpH�HQ�OLPLWH�VpSDUDWLYH��XQH�FO{WXUH�SOHLQH�G·XQH�KDXWHXU�PD[LPDOH�GH������
P�SHXW�rWUH�UpDOLVpH�GDQV�OH�SURORQJHPHQW�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�VXU�XQH�ORQJXHXU�PD[LPDOH�GH���PqWUHV� 

$ɯɱɦɠɩɢ�8��-�%ɦɬɡɦɳɢɯɰɦɱˏ�ɢɱ�ɢɰɭɞɠɢɰ�ɩɦɟɯɢɰ 
(Q� VHFWHXU� 8FE�� OHV� HVSDFHV� GH� SOHLQH� WHUUH� GRLYHQW� UHSUpVHQWHU� DX� PRLQV� ���� GH� OD� VXSHUILFLH� GX� WHUUDLQ�
G·DVVLHWWH�GX�SURMHW��VH�UHSRUWHU�j�O·DUWLFOH�*��GHV�'LVSRVLWLRQV�JpQpUDOHV� 

(Q�VHFWHXUV�8E��8FE�HW�8Q��OHV�HVSDFHV�OLEUHV�VLWXpV�GDQV�OD�PDUJH�GH�UHFXO�GHV�FRQVWUXFWLRQV�j�GHVWLQDWLRQ�G·KD�
ELWDWLRQ�GRLYHQW�rWUH�YpJpWDOLVpV�SRXU�JDUDQWLU�XQH�TXDOLWp�SD\VDJqUH�DFFUXH�HQ�ERUGXUH�GH�O·HVSDFH�SXEOLF� 

$ɯɱɦɠɩɢ�8��-�6ɱɞɱɦɬɫɫɢɪɢɫɱ 
6H�UHSRUWHU�j�O·DUWLFOH�*��GHV�'LVSRVLWLRQV�JpQpUDOHV�
��
�1%���+DELWDW�LQGLYLGXHO���PD[LPXP�GH���SODFHV�SULYD�
WLYHV�HW�HQ�DpULHQ�SDU�ORJHPHQW� 

(Q�RXWUH��SRXU�OHV�KDELWDWLRQV�LQGLYLGXHOOHV�� 
- OHV�HPSODFHPHQWV�GHV�VWDWLRQQHPHQWV�DpULHQV�GHV�YpKLFXOHV�PRWRULVpV�VRQW�FDQWRQQpV�GDQV�XQH�EDQGH�GH�

��j���PqWUHV�FRPSWpV�j�SDUWLU�GH�OD�OLPLWH�GH�YRLH� 
- OHV�YROXPHV�EkWLV�GpGLpV�DX�VWDWLRQQHPHQW�UHVSHFWHQW�OHV�UqJOHV�VXLYDQWHV�� 

� KDXWHXU���OD�KDXWHXU�PD[LPDOH�HVW�IL[pH�j���PqWUHV� 
� DUFKLWHFWXUH���OHV�YROXPHV�SUpVHQWHQW�GHV�WRLWXUHV�SODWHV�RX�PRQRSHQWHV�LQIpULHXUHV�j�����HW�O·XWLOLVD�

WLRQ�GH�EkFKHV�RX�GH�W{OHV�HVW�SURVFULWH��'H�SOXV��OHV�FDUSRUWV�QH�GRLYHQW�SDV�rWUH�WRWDOHPHQW�FORV�� 
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SECTION 3 

LES COMPATIBILITES 
 

 

1. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne  et le 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux(SAGE) du Scorff  

Les modifications apportées ne portent pas sur la thématique de l’eau et ne remettent pas en cause les objectifs 
communaux sur le sujet. Elles sont donc compatibles avec les objectifs du SDAGE et du SAGE.  
 

2. Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays de Lorient  

Le PLU de Quéven, approuvé en 2020 est compatible avec les orientations du SCoT approuvé en 2018.  
L’objet de la modification simplifiée consiste à rendre le PLU compatible avec la modification simplifiée du SCoT 
approuvée en 2020,  issue de la loi ELAN. La compatibilité des ajustements opérés vis-à-vis du SCoT est justifiée 
dans la section précédente.   
 

3. La loi Littoral  

La commune de Quéven est une commune littorale ; ainsi les dispositions de la loi Littoral s’appliquent sur l’en-
semble du territoire communal, et le PLU approuvé en 2020. s’inscrit en compatibilité avec la loi Littoral. 
Les ajustements et corrections apportés par cette modification ne sont pas de nature à modifier cette compatibilité.  
 

4. Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) de Lorient Agglomération  

Le PLU de Quéven, approuvé en 2020, est compatible avec les orientations du PDU, lesquelles sont intégrées 
dans le SCoT de 2018.  
Les ajustements et corrections apportés par la présente modification ne compromettent pas cette compatibilité.  
 

5. Le Plan  Climat Air Energie Territorial (PCAET) de Lorient Agglomération 

Les modifications apportées n’ont pas d’impact important en terme d’énergie, de qualité de l’air ou de changement 
climatique et ne sont pas de nature à remettre en cause la compatibilité du PLU avec le PCAET. 
 

6. Le Plan d’Exposition au Bruit (PEB) de l’aéroport de Lann Bihoué  

Les SDU de Kerdual et de Stang Kergolan sont en partie concernés par le PEB, qui restreint les possibilités de 
construction et d’occupation du sol sur certains secteurs. Les modifications opérées n’affectent pas la compatibilité 
à ce document.  


